
Répartir l’ensemble des fonds 
de la formation professionnelle 

et de l’alternance
• aux opérateurs de compétences 

• à la CDC 
• à l’État

• aux Régions
• aux CPIR 

Réguler la qualité 
des actions de formation

• avis et recommandations 
• collecte des informations transmises `

par les prestataires de formation 
• compte-rendu annuel de 

l’usage des fonds

Organiser et 
financer le CÉP

par appels d’offres 
territorialisés

Établir et garantir la pertinence
des certifications

Actualiser le RNCP et le RSCH en prenant en compte : 
 • l’identification des certifications 

professionnelles 
en évolution ou émergentes
• l’intégration des nouvelles 

compétences professionnelles 

Réguler les coûts et les règles 
de prise en charge 

des financeurs publics 
observatoire des coûts et des règles 

de prise en charge de l’alternance 
et des projets de transition professionnelle

Contribuer 
au débat public

instance de dialogue et d’évaluation 
transversale des actions de formation

Les missions de France compétences

FRANCE
COMPÉTENCES

Institution de la régulation et du financement 
de la formation professionnelle 
et de l’apprentissage 

CDC : Caisse des dépôts et consignations 

CÉP : Conseil en évolution professionnelle 

CPIR : Commissions paritaires interprofessionnelles régionales 

RNCP :  Répertoire national des certifications professionnelles

RSCH : Répertoire spécifique des certifications et habilitations


